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La modification 001 de la demande de propositions (DP) vise à répondre aux questions des 
soumissionnaires.

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question 1 :
Au critère coté pour l’organisation O.1.2, l’État peut-il confirmer que les soumissionnaires peuvent 
prouver leur capacité organisationnelle en citant en référence des contrats dont les ressources ont 
accompli les tâches des ressources exigées, mais sous d’autres titres?

Réponse 1 :
Oui, les titres des postes peuvent être différents mais les tâches et le niveau d’expérience doivent 
correspondre à ceux qui sont identifiés dans l’énoncé de travail.

Question 2 :
Compte tenu de la complexité des exigences de l’appel d’offres cité en objet, du nombre d’appels d’offres 
du gouvernement du Canada actuellement en concurrence et du congé de la fête du Travail, nous vous 
demandons de bien vouloir reporter à dans deux semaines la date de fermeture, c’est-à-dire le 1er 
octobre 2018.

Réponse 2 :
La date de fermeture de cette invitation ne change pas pour le moment.

Question 3 :
On mentionne que Modis Canada Inc. est le titulaire, mais que la valeur du contrat est de 138 000 $. 
Pouvez-vous indiquer quels sont les catégories et les rôles du titulaire?

Réponse 3 :
Programmeur-analyste (PCED)
 

Question 4 :
L’évaluation financière à la section 4.3 encourage les soumissionnaires à proposer des tarifs faibles dans 
les catégories de ressources les plus importantes au moment d’attribuer des points à chacune des 
catégories. Cette pondération donne souvent des tarifs faibles déraisonnables en fonction des ressources 
importantes exigées. Par exemple, le programmeur-analyste (Java) de niveau 3 et le programmeur-
analyste (soutien à la production) de niveau 2 ont des points beaucoup plus élevés, ce qui signifie que les 
soumissionnaires proposeront de très faibles tarifs ou « rempliront » les catégories pour obtenir le 
maximum de points afin d’augmenter le total des points. Ce faisant, ces catégories seront inutilisables 
étant donné que le soumissionnaire ne sera pas en mesure de fournir des ressources aux tarifs faibles. 
Pour s’assurer que le soumissionnaire retenu offre des tarifs de marché justes et qu’il retient les services 
de professionnels qualifiés pour les quatre prochaines années, l’État peut-il envisager de proposer la 
même pondération pour chacune des catégories?

Réponse 4 :
Le Canada a examiné la demande, mais le besoin ne change pas.
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Question 5 :
Critère obligatoire pour l’organisation O.1.1: L’État demande au soumissionnaire de fournir deux contrats 
cités en référence ayant une valeur cumulative totalisant 7 000 000 $. Selon l’estimation des efforts 
déployés indiquée à la page 5 et 6 de la DDP, l’exigence ne correspond pas aux véritables besoins de 
l’ASFC et au volume attendu du soumissionnaire. Nous demandons à l’État de changer l’exigence pour 
deux contrats cités en référence ayant chacun une valeur de 7 000 000 $. L’ASFC sera alors assurée de 
recevoir des services de soumissionnaires ayant prouvé qu’ils ont l’expérience pour fournir un volume si 
élevé de ressources.

Réponse 5 :
Le Canada a examiné la demande, mais le besoin ne change pas.

Question 6 :
À la section 4.3, Évaluation financière, l’État établira une limite inférieure de la médiane de -20 % et une 
limite supérieure de la médiane de +30 % par période et par catégorie de personnel. L’État s’expose au 
risque que des fournisseurs proposent des tarifs faibles en permettant une limite inférieure de -20 % qui
ne correspond pas aux tarifs des ressources de niveau intermédiaire ou supérieur qu’exige l’État. Pour 
favoriser des tarifs de marché appropriés et des ressources de qualité, l’État est-il prêt à réduire la limite 
inférieure de la médiane à -10 %?

Réponse 6 :
Le Canada a examiné la demande, mais le besoin ne change pas.

 

 

 

TOUTES LES AUTRES MODALITÉS DEMEURENT INCHANGÉES.


